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	Statistiques de base de la Lituanie, 2014


	
(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)*







	
LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL







	
Population (en millions)


	
2.9


	



	
Densité de la population par km²


	
45.1


	
(35.2)





	
Moins de 15 ans (%)


	
14.6


	
(18.1)


	
Espérance de vie (années)a


	
74.6


	
(80.4)





	
Plus de 65 ans (%)


	
18.4


	
(16.0)


	
Hommes 


	
69.1


	
(77.8)





	
Née à l’étranger (%)


	
4.7


	



	
Femmes


	
79.9


	
(83.0)





	
Croissance moyenne des 5 dernières années (%)


	
-1.6


	
(0.6)


	
Dernière élection générale (parlement)


	
octobre 2012









	
L’ÉCONOMIE







	
Produit intérieur brut (PIB)


	



	



	
Part dans la valeur ajoutée (%)


	



	






	
En prix courants (milliards USD)


	
48.4


	



	
Secteur primaire (agriculture, sylviculture et pêcheries)


	
3.4


	
(2.5)





	
En prix courants (milliards EUR)


	
36.4


	



	
Industrie y compris la construction


	
30.5


	
(26.6)





	
Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)


	
3.6


	
(1.9)


	
Services


	
66.0


	
(70.8)





	
Par habitant (000 USD PPA)


	
26.7


	
(39.0)


	



	



	










	
LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES







	
En pourcentage du PIB





	
Dépensesa


	
34.8


	
(41.9)


	
Dette financière brutea


	
52.7


	
(112.8)





	
Recettesa


	
34.1


	
(37.8)


	
Dette financière nettea


	
25.3


	
(69.6)









	
LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES







	
Taux de change (EUR par USD, 2015)


	
0.902


	



	
Principales exportations (% du total des exportations





	
Taux de change PPA (USA = 1, 2015)


	
0.445


	



	
 de marchandises)


	



	






	
En pourcentage du PIB


	



	



	
Machines et matériel de transport


	
20.2


	






	
Exportations de biens et services


	
81.2


	
(53.3)


	
Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes


	
17.6


	






	
Importations de biens et services


	
79.3


	
(49.4)


	
Articles manufacturés divers


	
15.5


	






	
Solde de la balance courante


	
3.6


	
(0.0)


	
Principales importations (% du total des importations





	
Position d’investissements internationaux nette


	
-42.2


	



	
de marchandises)





	



	



	



	
Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes


	
24.5


	






	



	



	



	
Machines et matériel de transport


	
23.4


	






	



	



	



	
Produits chimiques et produits connexes


	
13.8


	










	
LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION







	
Taux d’emploi des 15-64 ans (%)


	
65.7


	
(65.7)


	
Taux de chômage, enquête sur la population active


	



	






	
Hommes


	
66.5


	
(73.6)


	
(15 ans et plus) (%)


	
10.7


	
(7.3)





	
Femmes


	
64.9


	
(57.9)


	
Chômage des jeunes (15 à 24 ans) (%)


	
19.3


	
(15.1)





	
Taux d’activité des 15-64 ans (%)


	
73.7


	
(71.2)


	
Chômage de longue durée (1 an et plus) (%)


	
4.8


	
(2.5)





	
Nombre d’heures annuelles travaillées en moyenne


	
1834


	
(1770)


	
Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ansa (%)


	
36.7


	
(33.3)





	



	



	



	
Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB)a


	
1.0


	
(2.4)









	
L’ENVIRONNEMENT







	
Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2013)b


	
2.4


	
(4.1)


	
Émissions de CO2 par hab. dues à la combustion d’énergie


	



	






	
Énergies renouvelables (%, 2013)b


	
17.4


	
(9.1)


	
(tonnes, 2012)


	
4.5


	
(9.7)





	
Concentration en particules fines


	



	



	



	



	






	
(secteur urbain, PM10, μg/m3, 2011)


	
31.8


	
(28.0)


	



	



	










	
LA SOCIÉTÉ







	
Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2012)c


	
0.351


	
(0.308)


	
Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)


	



	






	
Taux de pauvreté relative (% sous 50% du revenu médian)d


	
11.3


	
(11.0)


	
Compréhension de l’écrit


	
477


	
(497)





	
Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2012)


	
9.4


	
(22.7)


	
Mathématiques


	
479


	
(494)





	
Dépenses publiques et privées (% du PIB)


	



	



	
Sciences


	
496


	
(501)





	
Soins de santé


	
6.3


	
(8.9)


	
Part des femmes au parlement (%, septembre2015)


	
23.4


	
(27.7)





	
Retraitese


	
7.0


	
(8.7)


	
Aide officielle nette au développement (% du RNB)


	
0.10


	
(0.36)





	
Éducation (primaire,secondaire, post sec. non supérieur, 2012)e


	
2.9


	
(3.9)


	



	



	








	
Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/



	
* Losque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.



	
a. 2013 pour l’OCDE.



	
b. 2014 pour l’OCDE.



	
c. Pour la Lituanie, calculs du secrétariat de l’OCDE à partir des résultats préliminaires de EU-SILC.



	
d. 2012 pour l’OCDE.



	
e. 2011 pour l’OCDE.



	
Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence internationale de l’énergie, Eurostat, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.









Résumé1




La productivité est repartie à la hausse après la crise




Écart de productivité du travail par rapport
à l’OCDE (%)


[image: graphic]
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933339236



L’adhésion à la zone euro confirme l’engagement pris par la Lituanie de mener des politiques économiques tout à la fois saines et viables. L’économie devrait repartir en dépit de la faiblesse de la demande en Russie. Les marchés du travail et des produits sont flexibles. La productivité a augmenté en moyenne de 5% par an entre 1995 et 2014, mais elle reste inférieure d’un tiers à la moyenne de l’OCDE. Certaines entreprises manquent de travailleurs qualifiés, et l’intensité d’innovation du secteur des entreprises est faible. L’efficience des dépenses doit être renforcée pour contribuer à financer les mesures propres à améliorer la productivité. 





Le processus de convergence n’a pas été suffisamment inclusif 




Inégalités de revenus


[image: graphic]
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933339249



Les inégalités et le taux de pauvreté sont élevés, la satisfaction professionnelle et l’espérance de vie sont faibles, et l’émigration est importante, même si elle a diminué récemment. L’aide sociale ne suffit pas à réduire la pauvreté. Garantir l’efficacité de la recherche d’emploi et des programmes de retour au travail favoriserait une croissance inclusive. Ce sont ces défis que vise à relever le train de réformes prévues au titre du «Nouveau modèle social». Promouvoir des modes de vie sains et développer les soins de santé primaires permettraient également d’améliorer les résultats en termes de bien-être.





L’activité économique est irrégulière




Croissance du PIB


[image: graphic]
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933339255



L’assainissement budgétaire passé a permis d’amener la dette à un niveau viable. Il conviendrait de s’attaquer aux enjeux à plus long terme liés au vieillissement de la population et à d’éventuels chocs macroéconomiques futurs en: 1)allégeant la fiscalité sur le travail pour mettre l’accent sur des bases d’imposition ayant moins d’effets de distorsion, et en améliorant laNperception des impôts; 2)en renforçant la viabilité du système de retraite; et 3)en continuant de renforcer le cadre budgétaire à moyen terme.






	
PRINCIPALES CONCLUSIONS


	
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS







	
Soutenir l’économie grâce aux politiques budgétaire et financière





	
Les politiques budgétaires doivent être ajustées pour faire face aux enjeux de moyen à long terme liés
au vieillissement de la population et à d’éventuels chocs macroéconomiques futurs.


	
Poursuivre la lutte contre la fraude fiscale pour réduire l’écart de TVA et optimiser l’efficience des dépenses (surtout dans l’éducation et la santé), afin d’assainir
la situation budgétaire à moyen terme et de financer
les besoins en dépenses publiques. 





	
La structure fiscale n’est pas suffisamment propice
à la croissance inclusive. 


	
Modifier encore la structure fiscale en allégeant la fiscalité du travail, notamment les cotisations patronales de sécurité sociale, et en augmentant les impôts périodiques sur la propriété immobilière des personnes physiques.





	
La forte intensité énergétique accentue la vulnérabilité aux chocs des prix mondiaux de l’énergie et compro
et la réalisation des objectifs en matière de changement climatique.


	
Relever les impôts sur les activités préjudiciables à l’environnement.





	
Stimuler la productivité





	
Les entreprises peinent à trouver une main-d’œuvre dont les qualifications correspondent à leurs besoins.


	
Renforcer, au sein du système éducatif, le rôle de la formation en entreprise et la coopération avec les employeurs, en particulier dans le contexte des programmes d’enseignement et de formation professionnels.





	
Les résultats des élèves du secondaire sont médiocres. 


	
Attirer les jeunes diplômés qualifiés vers la profession d’enseignant, en leur proposant une rémunération plus élevée et en investissant dans le perfectionnement continu des enseignants.
Encourager la préscolarisation.





	
Les réglementations sont généralement favorables aux entreprises, mais les entreprises lituaniennes innovent peu et l’accès aux financements reste difficile pour certaines entreprises ayant une forte productivité. 


	
Promouvoir de nouvelles formes de financement des entreprises et veiller à ce que les politiques d’innovation viennent en aide aux jeunes entreprises innovantes. Réformer les procédures de faillite.





	
Favoriser une croissance inclusive





	
Les inégalités salariales marquées, la faible employabilité des personnes peu qualifiées et la médiocre satisfaction
à l’égard de l’emploi réduisent le bien-être des travailleurs et contribuent à alimenter une forte émigration. 


	
Renforcer l’inclusivité en versant des prestations liées
à l’exercice d’un emploi faiblement rémunéré, et améliorer l’accès à la formation tout au long de la vie.





	



	
Abaisser les cotisations de sécurité sociale pour les travailleurs peu qualifiés tout en préservant leurs droits.





	
L’aide apportée aux chômeurs est modeste, ce qui accroît la vulnérabilité à la pauvreté et contribue à alimenter
le phénomène d’inadéquation des compétences.


	
Mettre en œuvre les dispositions prévues au titre
du «Nouveau modèle social» afin de réformer
la réglementation du travail et l’aide au revenu temporaire dispensée aux chômeurs.

Renforcer les programmes actifs du marché du travail
et la capacité des services publics de l’emploi de mener des actions efficaces d’aide au retour à l’emploi. 





	
Le programme d’aides sociales n’est pas suffisamment efficace pour réduire la pauvreté.


	
Augmenter la garantie de ressources des bénéficiaires de l’aide sociale tout en renforçant les incitations à travailler.





	
L’espérance de vie est relativement basse et le système
de soins de santé pourrait contribuer davantage à la santé de la population.


	
Continuer de promouvoir des modes de vie sains
et de développer les services de soins primaires, surtout dans les zones rurales par le biais des médecins généralistes, renforcer le rôle du personnel infirmier
et le réseau de bureaux de la santé publique mis en place récemment.

Accroître l’efficience du secteur de la santé et l’efficacité des politiques de santé en continuant de regrouper
les établissements hospitaliers et en élargissant la portée de la nouvelle infrastructure de santé en ligne, dans
le respect de la confidentialité des données. 












Note

←1.Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.




Évaluation et recommandations1


La Lituanie est une petite économie ouverte qui compte quelque 3 millions d’habitants. L’environnement institutionnel y est globalement stable, transparent et respectueux des règles du marché. Le pays a accompli des avancées significatives pour travailler plus étroitement avec la communauté internationale : il a ainsi adhéré à l’Organisation mondiale du commerce en 2001, il est devenu membre de l’Union européenne en 2004 et, après avoir fonctionné sous un régime de caisse d’émission pendant 25 ans, il est entré dans la zone euro en 2015. Depuis 2011, la Lituanie, forte de la reprise rapide enregistrée après la crise financière grâce à la grande souplesse de son économie, affiche une croissance qui est l’une des plus fortes de tous les pays européens. Des arrangements institutionnels propices au jeu du marché ont également joué un rôle positif à cet égard ; la Lituanie arrive d’ailleurs au 20e rang du classement 2015 Ease of Doing Business Index de la Banque mondiale. Dans le même temps, les cadres financier et budgétaire ont été renforcés grâce à l’adoption du pacte budgétaire et à la participation au système européen de surveillance financière. En revanche, les indicateurs des inégalités présentent des valeurs élevées, et la part des activités informelles est forte.

L’économie s’est montrée très irrégulière au cours des 25 dernières années (graphique 1, partie A). L’effondrement du système de planification centrale en 1991 a imposé une transition difficile vers l’économie de marché. Pendant la transition, les réformes ont porté en priorité sur la libéralisation des prix, une privatisation à petite échelle et la mise en place d’une monnaie nationale, le litas. La part des biens militaires dans la production a diminué sensiblement, les chaînes d’approvisionnement ont été diversifiées et il a fallu procéder à une restructuration industrielle, tandis que l’économie s’ouvrait au commerce extérieur (Černiauskas and Dobravolskas, 2011). Après que le pays a connu une crise bancaire en 1995, l’activité économique est repartie à la hausse.




Graphique 1. L’économie a été instable, mais aussi résiliente aux chocs


[image: graphic]

1. Aux parités de pouvoir d’achat (PPA) constantes de 2011.



Sources : Calculs de l’OCDE à partir de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale ; base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n°98.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933338536



L’instabilité récente de l’économie lituanienne s’explique principalement par son statut de petite économie ouverte : de fait, les exportations représentent 81 % du PIB. En conséquence, la crise financière russe de 1997-98 a provoqué un ralentissement temporaire, et la crise financière mondiale de 2008 a été très fortement ressentie. Les principales évolutions économiques notables depuis 2000 sont les suivantes :


	
L’économie a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 7.5 % entre 2000 et 2007. Un afflux de crédit bon marché et des normes de crédit assez souples (les concours à l’économie ont augmenté de 50 % par an en moyenne entre 2003 et 2007) ont conduit à une hausse de la demande intérieure privée financée par l’emprunt et à une bulle immobilière en l’absence d’un cadre de politique budgétaire contracyclique.



	
La hausse tendancielle des prix des logements a commencé à s’inverser à la mi-2007, avant que la crise financière n’entraîne la Lituanie dans une récession à cause d’un arrêt brutal des entrées de capitaux. La chute du PIB observée en 2009 a été spectaculaire, bien que comparable en ampleur à celle enregistrée en Estonie et en Lettonie. Le taux de chômage a culminé à 18 % en 2010, le déficit budgétaire a atteint 9 % du PIB et le solde de la balance courante est passé de -13 % du PIB en 2008 à +2.1 % du PIB en 2009, principalement à cause de l’effondrement de la demande intérieure.



	
L’économie s’est ensuite redressée rapidement, affichant une croissance moyenne de 3.5 % entre 2010 et 2014, avec un PIB réel qui a renoué avec son niveau d’avant la crise. Le chômage a reculé pour passer en deçà de 11 % en 2014, et le déficit budgétaire est retombé à moins de 1 % du PIB. La compétitivité s’est rétablie, grâce à une dévaluation interne (la monnaie a été rattachée à l’euro en 2002), si bien que la balance courante est restée excédentaire.





Malgré ses solides performances économiques récentes, la Lituanie reste confrontée à plusieurs défis. L’activité informelle est relativement développée, ce qui rend les règles du jeu inégales pour les entreprises et accentue les inégalités économiques. Par ailleurs, les séquelles de la crise financière n’ont toujours pas été effacées. L’expansion du secteur du logement et la dépression qui l’a suivie a entraîné la perte d’un grand nombre d’emplois dans le secteur du bâtiment, et il est peu probable que ces emplois soient recréés. Ce phénomène a accentué l’inadéquation entre l’offre et la demande de qualifications et accru le chômage structurel, qui selon les estimations s’établit à 10-12 % (Ebeke and Everaert, 2014). Bien que s’étant redressé, l’investissement en proportion du PIB reste inférieur à son niveau d’avant le boum, ce qui a contribué à saper un peu plus la croissance et la productivité potentielles futures.

La Lituanie voit sa population décroître rapidement (graphique 2, partie A), sous la conjugaison d’un faible taux de fécondité, d’une mortalité élevée et d’une émigration importante. Selon les projections démographiques des Nations Unies, la population en âge de travailler en Lituanie diminuera de 15 % au cours des 15 prochaines années (United Nations, 2015). La baisse de la population d’âge actif est particulièrement problématique pour la croissance de la production potentielle et la viabilité budgétaire à l’avenir.

Depuis 1990, 22 % de la population (chiffres de 1990) a émigré. Le taux moyen d’émigration a accéléré, passant de 7 % de la population sur la période 1990-2000 à plus de 12 % pendant les années 2000, et le taux net moyen ces dernières années est l’un des plus élevés de l’UE (Institut lituanien de la statistique ; Sipavičienė and Stankūnienė, 2013). La plupart des Lituaniens émigrent pour des raisons économiques, la plus grande partie d’entre eux choisissant le Royaume-Uni où le revenu net moyen est plus de cinq fois supérieur. Depuis la crise financière, l’émigration vers la Norvège a augmenté, tandis que les flux à destination de la Russie et du Belarus ont diminué. Une proportion relativement élevée des émigrants lituaniens sont des femmes, jeunes et ayant un bon niveau d’instruction (Arslan et al., 2014, graphique 2). Parmi les éléments positifs, on peut noter que les migrations de retour ont augmenté depuis la crise financière mondiale pour aboutir, en 2014, à l’émigration nette annuelle la plus faible enregistrée depuis 2002.




Graphique 2. L’émigration a été importante et la population en âge de travailler diminue


[image: graphic]

Source : Eurostat, base de données Population et conditions sociales ; Institut lituanien de la statistique.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933338549



Dans ce contexte, l’Évaluation économique de la Lituanie s’articule autour de deux messages principaux :


	
Accélération du processus de convergence. Il sera essentiel de stimuler la productivité pour continuer de relever les niveaux de vie. Malgré les progrès impressionnants réalisés au cours des deux dernières décennies, le PIB par habitant reste relativement modeste, reflétant une productivité faible (graphique 1, partie B). Des gains de productivité plus importants pourraient être obtenus en continuant de renforcer le cadre institutionnel de façon à garantir l’amélioration de la capacité d’absorption des entreprises et une allocation efficiente des ressources. Parmi les autres priorités essentielles, il faut veiller à ce que le système éducatif permette de doter la population des compétences adéquates et à ce que l’action publique puisse promouvoir l’innovation.



	
Inclusivité. Les inégalités et la pauvreté restent comparativement élevées (graphique 3, parties A et B). La Lituanie obtient des résultats médiocres en ce qui concerne les indicateurs du bien-être permettant de mesurer la qualité de la vie (graphique 3, partie C). Il est possible de faire en sorte que l’aide sociale et les institutions du marché du travail permettent plus efficacement d’aider les personnes sans emploi à retrouver un travail, de réduire les inégalités sociales et de faire de la Lituanie un pays où il fait bon vivre et travailler. La révision en cours du « Nouveau modèle social » est l’occasion d’atteindre ces objectifs (voir annexe 1). Améliorer l’état de santé et l’espérance de vie de la population contribuerait fortement à l’élévation du bien-être.








Graphique 3. Il est possible d’améliorer l’inclusivité


[image: graphic]

Note : La performance de la Lituanie en matière de bien-être est fondée sur une évaluation préliminaire prenant en compte les informations disponibles, avec une réduction par rapport à la moyenne de l’OCDE : Les scores obtenus au niveau de l’OCDE dans les différentes dimensions ont été ajustés pour tenir compte de la couverture réduite des indicateurs relatifs à la Lituanie.



1. Le seuil de pauvreté retenu est égal à 60 % du revenu équivalent médian après transferts sociaux.



Source : Eurostat, base de données Population et conditions sociales ; OCDE, Initiative du vivre mieux 2015.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933338559





La croissance devrait prendre de la vitesse malgré la médiocrité
des conditions extérieures


En 2015, le volume de l’investissement avait progressé de 15.4 % par rapport à ce qu’il était douze mois auparavant. La hausse des prix des logements depuis la mi-2013, conjuguée au faible niveau des taux d’intérêt, a dopé l’investissement résidentiel. Les acquisitions de machines et d’équipement, qui témoignent des réserves de trésorerie abondantes des entreprises, ont été particulièrement actives et ont participé au dynamisme des importations depuis la mi-2014. Ces éléments devraient avoir pour effet d’accroître la production potentielle de l’économie lituanienne et, partant, de dynamiser l’activité économique à l’avenir.

La récession enregistrée en Russie et les mesures prises en réaction aux sanctions ont entraîné une baisse de 40 % en valeur des exportations lituaniennes à destination de la Russie en 2015 par rapport à l’année précédente. Les réexportations ont toujours représenté une proportion très élevée des exportations lituaniennes en Russie et de ce fait, les retombées directes sur l’économie intérieure d’un ralentissement des activités commerciales avec la Russie pourraient ne pas être très importantes. Néanmoins, le secteur des transports a souffert et certaines branches de l’industrie du pays, comme les filières du lait et de la viande, ont vu leur chiffre d’affaires reculer sensiblement. La Lituanie est parvenue, dans une certaine mesure, à réorienter ses exportations vers une plus grande diversité de pays. Les exportations de produits d’origine lituanienne faisant l’objet de sanctions à destination du Moyen-Orient et de l’Asie ont particulièrement augmenté en volume.


	
Tableau 1. Indicateurs et prévisions macroéconomiques






	


	
2013


	
2014


	
2015


	
2016


	
2017







	
Produit intérieur brut (PIB) 


	
3.5


	
3.0


	
1.6


	
2.8


	
3.4





	
Consommation privée


	
4.3


	
4.1


	
4.9


	
4.0


	
4.0





	
Consommation publique


	
1.0


	
1.3


	
2.0


	
0.9


	
0.6





	
Formation brute de capital fixe


	
8.3


	
5.4


	
10.3


	
3.3


	
4.9





	
Construction de logements


	
11.5


	
16.9


	
13.6


	
9.8


	
5.2





	
Demande intérieure finale


	
4.5


	
3.9


	
5.4


	
3.3


	
3.6





	
Variation des stocks1


	
0.3


	
-0.4


	
-0.3


	
0.0


	
0.0





	
Demande intérieure totale


	
3.8


	
3.0


	
6.2


	
2.1


	
3.8





	
Exportations de biens et services


	
9.6


	
3.0


	
1.2


	
4.2


	
4.3





	
Importations de biens et services


	
9.3


	
2.9


	
7.0


	
4.4


	
4.8





	
Exportations nettes1


	
0.3


	
0.2


	
-4.6


	
-0.2


	
-0.3





	
Pour mémoire :


	


	


	


	


	





	
Déflateur du PIB


	
1.3


	
1.2


	
0.4


	
0.7


	
1.7





	
Indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH)


	
1.2


	
0.2


	
-0.7


	
1.5


	
2.0





	
Déflateur de la consommation privée


	
1.0


	
0.1


	
-0.9


	
1.6


	
2.0





	
Taux de chômage


	
12.0


	
10.9


	
9.3


	
8.7


	
8.1





	
Écart de production2


	
0.1


	
0.7


	
-0.5


	
-0.6


	
-0.1





	
Solde financier des administrations publiques3


	
-2.6


	
-0.7


	
-1.2


	
-1.0


	
-0.9





	
Dette brute des administrations publiques3


	
48.0


	
52.7


	
53.4


	
53.5


	
53.1





	
Dette brute des administrations publiques, définition de Maastricht3


	
38.8


	
40.7


	
41.2


	
41.5


	
40.9





	
Solde des paiements courants3


	
1.5


	
3.6


	
-1.7


	
1.4


	
1.1







	
1. Contributions aux variations du PIB réel.



	
2. En pourcentage du PIB potentiel.



	
3. En pourcentage du PIB.



	
Source : Mise à jour des chiffres des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 98.






La croissance devrait reprendre de la vigueur en 2016 et 2017, les exportations se redressant au rythme des améliorations qui se produiront sur les principaux marchés extérieurs. Cette tendance, conjuguée à l’assouplissement des conditions de financement, dynamisera l’investissement intérieur, notamment en 2017. L’amélioration de la situation sur le marché du travail continuera de soutenir la croissance de la consommation privée. Le taux de chômage restera orienté à la baisse, ce qui exercera des tensions à la hausse sur la progression des salaires. La croissance des coûts unitaires de main-d’œuvre devrait s’accélérer légèrement, même dans l’hypothèse de gains de productivité marqués. Par rapport à la situation des dernières années, marquées par une contraction budgétaire significative, la politique budgétaire pèsera de manière moins marquée sur la demande intérieure (graphique 4, parties E et F), dans la mesure où l’orientation de la politique budgétaire du gouvernement devrait devenir globalement neutre. Selon la Commission européenne, la Lituanie pourrait dévier de l’objectif budgétaire à moyen terme qui lui a été fixé en vertu des règles de l’UE (European Commission, 2015d). Néanmoins, la Commission n’a pas le même avis s’agissant de la situation conjoncturelle de l’économie de la Lituanie et n’a pas pris en compte le plein effet potentiel des améliorations récentes en matière d’administration fiscale.




Graphique 4. Indicateurs économiques à court terme


[image: graphic]

Source : Eurostat ; base de données des comptes nationaux de l’OCDE ; base de données des principaux indicateurs économiques de l’OCDE ; Banque de Lituanie ; estimations de l’OCDE ; base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n°98.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933338569



Les risques orientés à la baisse sont prédominants. Une reprise plus faible que prévu dans la zone euro pourrait nuire au redressement des exportations. Les données empiriques dont on dispose montrent qu’un point de croissance en moins dans les partenaires commerciaux réduirait de 1.25 point la croissance du PIB de la Lituanie, principalement à cause de l’effet sur les échanges (IMF, 2013). Une aggravation des tensions géopolitiques pourrait aussi saper la confiance des entreprises et repousser le redressement de l’investissement, mais un apaisement pourrait avoir l’effet inverse. Du côté positif, les économies de la zone euro, dont la Lituanie, profitent actuellement d’un élan considérable suscité par une politique monétaire accommodante et par la baisse des prix du pétrole. Ce facteur, pour autant qu’il soit associé à des avancées dans la mise en œuvre des réformes structurelles, notamment dans le développement quantitatif et qualitatif des infrastructures européennes, pourrait donner un coup de pouce supplémentaire à la demande extérieure de biens et de services produits en Lituanie. Cela étant, la Lituanie pourrait être confrontée à des chocs qui sont difficiles à quantifier dans les prévisions, mais qui pourraient avoir des répercussions importantes s’ils se concrétisent (encadré 1).





Encadré 1. Chocs potentiels non pris en compte dans les prévisions


Il existe un certain nombre d’événements dont la probabilité de réalisation est faible et qui n’ont pas été pris en compte dans les prévisions, mais qui, s’ils se produisaient, entraîneraient des difficultés sérieuses pour l’économie lituanienne.






	
Risque


	
Conséquences possibles







	
Fortes hausses des prix du pétrole


	
L’économie a bénéficié de la baisse sensible des prix du pétrole depuis la mi-2014. Une aggravation des risques géopolitiques
au Moyen-Orient pourrait avoir pour effet de réduire l’offre
du pétrole et de faire remonter les cours, ce qui annulerait en partie l’amélioration récente de la balance courante de la Lituanie.





	
Risques financiers accrus


	
De nouveaux bouleversements sur les marchés de capitaux mondiaux, éventuellement liés à des tensions géopolitiques,
des craintes quant à viabilité de la dette souveraine dans la zone euro ou une normalisation étonnamment rapide de la politique monétaire des États-Unis pourraient avoir des effets particulièrement marqués sur de petits pays comme la Lituanie. 





	
Événements géopolitiques


	
Les évolutions géopolitiques futures concernant la Russie sont très incertaines dans un sens comme dans l’autre, mais pourraient avoir un impact considérable et imprévisible sur les pays voisins, dont la Lituanie. 
















Soutenir l’économie grâce aux politiques budgétaire et financière


Comme indiqué, la Lituanie devra résoudre des problèmes de taille pour renforcer la convergence de son économie et la rendre plus inclusive, ce qui accentue la nécessité d’un solide cadre budgétaire et financier. À court terme, les dépenses consacrées aux politiques de la santé et du marché du travail constituent une priorité, tandis qu’à plus long terme, le vieillissement de la population impliquera des aides publiques plus importantes (encadré 2). Toutefois, ces mesures devraient avoir pour effet de doper à la fois la croissance économique et le taux d’activité, ce qui débouchera sur une situation budgétaire plus saine. Parallèlement, les actions menées pour renforcer l’efficience des dépenses d’éducation et de santé et pour continuer de promouvoir la discipline fiscale peuvent aussi accroître les ressources budgétaires et participer à l’assainissement des finances publiques à moyen terme. Un ajustement de la structure fiscale consistant à réduire le poids des prélèvements aux effets de distorsion les plus marqués permettrait de rehausser la productivité et la croissance économique. Un cadre budgétaire et financier protégeant l’économie contre l’accumulation de déséquilibres sera également important pour garantir la viabilité du processus de convergence des revenus.





Encadré 2. Coûts à long terme liés au vieillissement
et viabilité du système de retraite


La Lituanie est un des pays de l’Union européenne (UE) où le vieillissement démographique est le plus rapide : le taux de dépendance des personnes âgées devrait passer de un senior (c’est-à-dire une personne de plus de 65 ans) pour 2.4 actifs en 2013 à 1 senior pour 1.2 actif en 2040. Cela se traduira par des coûts budgétaires annuels supplémentaires qui atteindront un point culminant aux alentours de 2 points de PIB en 2040 (European Commission, 2015b).

Des réformes du système de retraite sont en cours. Depuis 2012, l’âge de la retraite augmente progressivement et il atteindra 65 ans en 2026, aussi bien pour les hommes que pour les femmes. Le 1er janvier 2014 est entré en vigueur un nouveau système, qui permet d’accumuler des droits à pension complémentaires en sus des cotisations d’assurance sociale versées à l’État. Une réforme de l’indexation des pensions est prévue pour le second semestre de 2015 (NRP, 2015).

Ces réformes sont bienvenues, mais elles ne suffiront pas compte tenu des difficultés à surmonter. Bien qu’il n’ait pas encore été adopté par le Parlement, il existe un projet visant à lier plus étroitement la durée de la vie active à l’espérance de vie à compter de 2026, dans le cadre des réformes en cours du modèle social. D’autres mesures sont prévues, notamment un allongement de la durée de cotisation requise pour avoir droit à une retraite à taux plein (qui sera portée à 35 ans en 2026, au lieu de 30 ans actuellement) et une limitation de l’accès aux régimes de retraite anticipée (European Commission, 2015a).






Renforcer la viabilité des finances publiques à long terme et la croissance




La situation budgétaire est saine


La Lituanie est dans une situation budgétaire saine, car son déficit est modeste (-0.7 % du PIB en 2014) de même que sa dette publique (41 % du PIB ; graphique 4, parties E et F, et graphique 5). La situation budgétaire actuelle a bénéficié des efforts conséquents d’assainissement des finances publiques déployés à la suite de la crise. Deux tiers de cet assainissement ont été réalisés par le biais de coupes dans les dépenses, notamment de baisses des salaires dans le secteur public, de réductions temporaires des retraites, et de diminutions de certaines prestations sociales (Geng, 2013 ; IMF, 2014a ; European Commission 2014a). Cette orientation rigoureuse de la politique budgétaire était nécessaire pour conserver la confiance des marchés de capitaux et garantir l’entrée de la Lituanie dans la zone euro. Les bénéfices retirés de ces efforts sont maintenant manifestes, le gouvernement ayant judicieusement donné à la politique budgétaire une orientation globalement neutre, qui ne déprimera pas la demande dans les temps à venir. Néanmoins, le vieillissement démographique de la Lituanie est un des plus rapides de l’Union européenne (UE), et des mesures supplémentaires seront nécessaires pour maîtriser les coûts budgétaires liés à ce phénomène (encadré 2).




Graphique 5. La situation budgétaire est saine



Ratio de la dette au PIB avec un déficit budgétaire de 1 % du PIB chaque année


[image: graphic]

Source : Calculs de l’OCDE.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933338574






Lutter contre la fraude fiscale


La Lituanie n’exploite pas pleinement son potentiel en termes de recettes fiscales : lorsqu’on met en regard ses recettes et la capacité fiscale de l’économie, en tenant compte de ses caractéristiques structurelles telles que le niveau du PIB par habitant et la composition sectorielle...
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